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P A R T I COMMUNISTE M A R X I S T E LENINISTE 

LE CHANGEMENT 
DOIT PASSER 
PAR CITROEN 

La lune des travailleurs de Citroën, son issue, 
ont pris une importance qui concerne désormais 
l'avenir de tous les travailleurs de ce pays, de tous 
ceux qui veulent que la France avance dans le sens 
du progrés. 

Comment, en effet, pourrait-on parler de réel 
changement si la direction de Citroën continue à 
pouvoir, comme par le passé, imposer son système 

11. drJtfPff*1 7 R i -dînait*, les libertés élémentaires, les 
droits syndicaux continuent à être foulés aux pieds 
dans les usines Citroën? Chasse aux militants syndi­
calistes, tahassages, mainmise de l'officine fa s citante 
CSL, cadences infernales, c'est ça le système Citroen. 
Laisser se perpétuer cela dans le premier groupe 
industriel privé de France, ce serait accepter que le 
voie du progrès social soit bloquée. Si les travailleurs 
de Citroën sont victorieux, ce sont tous les travail­
leurs de France qui s'en trouveront plus forts. 

Car il est clair que le patronat et les forces 
politiques de droite ont fait de Citroën un enjeu de 
toute première importance dans leur lutte contre le 
changement en France. Autour de la direction de Ci­
troen et de sa CSL, s'est réalisé un front anti­
changement. Le (engage et les moyens employés par 
la direction de Citroën montrent clairement que ces 
gens-là sont prêts à tout pour perpétuer leur sur­
exploitation. Depuis le début de la grève, à plusieurs 
reprises des travailleurs ont été agressés par des 
hommes de main, allant jusqu'à leur lancer des pierres 
du haut d'un hélicoptère. ÊNOUS sommes en état de 
guerre* déclare le Pdg de Citroën. Et le CNPF parle 
quant à lui de t climat de guerre civile*. Pendant ce 
temps, Pons, secrétaire général du RPR, reçoit offi­
ciellement la CSL et lui apporte son appui. Il est vrai 
que ces gens-là ont beaucoup de choses en commun : 
à commencer par le SAC, cette association de malfai­
teurs dont les crimes nécessitent la dissolution. RPR, 
SAC, CSL, Citroën... une belle famille. 

Voilà quels sont ceux qui se dressent contre les 
travailleurs de Citroen. Et comment ne pas souligner 
que ces travailleurs qui jouent aujourd'hui un rôle si 
décisif pour nous tous, sont dans leur masse des 
travailleurs immigrés. Plus que jamais, l'unité des 
travailleurs français et immigrés, l'égalité de leurs 
droits, sont indispensables pour faire face aux forces 
réactionnaires. Ce qui divise fait leur jeu, aujourd'hui 
plus que jamais. 

Ces travailleurs de Citroën sont la véritable 
force tranquille; ils défendent leurs droits, faisant 
preuve d'un grand sang froid face aux provocations et 
•ux menaces. C'est autour d'eux que doivent se 
rassembler tous ceux qui veulent que les changements 
passent dans la vie. 
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Avec le PCML 
Place Clichy-angle ruedeclichy 

R e p è r e s é c o n o m i q u e s 

DIVERGENCES DES PAYS 
INDUSTRIALISES 

SUR LE FINANCEMENT 
DE L'AIDE AU DEVELOPPEMENT 

La quinzième réunion annuelle de la Banque asiati­
que dt développement ( BAD) -rattachée i l'organisme 
international, le Fonds monétaire international < FMI) — 
vitnt de se tenir * Manille. Cent réunion a débattu de 
la reconstitution dis ressources du Fonds asiatique dt 
développement chargé de l'octroi des prêts à faible 
taux d'intérêt aux pays du Tiers Monde. Ct Fonds doit 
fairt tact à un a trou» dt pris de 250 millions de dol­
lars. Cela n'a pas empêché l'impérialisme américain de 
reluser tout bonnement de fournir des crédits équiva­
lents è sa participation traditionnelle (22,5%) pour ne 
plus proposer que 520 millions de dollars, ce qui repré­
sente une participation de 16%. Position soutenue par 
son homologue A la sauce libérale : M m * Thatcher. 
Notons que la réduction dt la contribution financière 
US n'a pas modifié pour autant son pouvoir de vota. 
Si bien que l'on se trouve en face d'un pays bénéficiant 
d'un droit de vote supérieur è son financement. 

En outre, tous le prétexte fallacieux d'harmoniser 
les taux d'intérêt avec ceux du marché monétaire 
international, l'administration Reagan a préconisé une 
participation plus grande des banques privées aux opé­
rations de la BAO. Proposition non dénuée d'un objec­
tif précis dt la part dt l'impérialisme US : réduirt It 
caractère multilatéral de l'aide au développement tn 
liant davantage encore les pays du Tiers Monde béné­
ficiaires de l'aide avec les banques privées, tout en ren­
forçant la sélection des pays du Tiers Monde pouvant 
se voir octroyer cette aide. Par exemple, la junte salva 
dorienne aureit ainsi les faveurs du FMI an matière de 
crédits... 

Enfin, si Reagan a réduit de 520 millions de dollars 
sa contribution financière au Fonds, il a proposé sans 
vergogne une aide économique et militaire de près de 
700 millions de dollars eu profit dt la Corée du Sud, 
des Philippines, dt la Thaïlande et de l'Indonésie, régi­
mes dictatoriaux traditionnellement sous l'obédience 
dt l'impérialisme américain. Voilà un exemple de plus 
de ce que dissimule le fameux libéralisme reaganien 
tant invoqué par la droite française. 

Face à une telle situation, la France, l'Allemagne 
de l'Ouest et It Canada se proposent de constituer une 
Association internationale de développtment bis, ex 
cluant les hommes d'aHaèras US. Ils aspirent par là 
que ces derniers, mécontents de voir las contrats leur 
filer sous le nez. fassent pression sur Reagan... 

Dans le mima temps, s'est tenue, le 12 mai, la réu­
nion du Comité intérimaire du FMI. 

Les pays du Tiers Monde ont réclamé une politique 
économique moins restrictive à leur égard. Tous les 
pays industrialisés ont repris leur leitmotiv favori : 
«Patience». Citons par exemple, le communiqué du 
groupe des • dix » : n Un assouplissement des politiques 
déflationnistes pourrait compromettre les résultats ob­
tenus et relancer l'inflation, n D'autre part, à propos 
des quota-parts (parts des capitaux investis par les 
pays membres du FMI et qui confèrent à ceux-ci un 
droit de vote proportionnel à leur contribution finarv 
cièrtl , les pays du Titra Monde ont i nouveau réclamé 
a juste titrt un doublement ou triplement dt leur 
quote-part. Ct qui leur donntrtit un pouvoir plus im­
portant dans les décisions. Là encore, l'impérialisme 
US a déftndu unt position très restrictive. J . Delors, 
quant i lui, a préconisé un relèvement de 100%, se 
rapprochant de la revendication du Tien Monde, et 
l'Allemagne dt l'Ouest un relèvement de 25% seule­
ment. 

LES NATIONALISEES INCITEES 
A INVESTIR 

Le gouvernement vient de donner son feu vert aux 
monopoles nationalités pour qu'ils investissent dans un 
brtf délai. 

La politique gouvernementale : faire de ces firmts 
nationalisées It moteur de l'économie, la base de la re­
lança dt l'investissement tt, par l i , de la conjoncturt 
économique. Ainsi, selon les experts, las 17 milliards 
d'investissements que représentent actuellement les 
cinq nouveaux groupes nationalisés (Compagnie géné­
ral électrique, Cll-Honeywell Bull. Pechmey Ugine-
Khulmann, Thomson, St-Gobain Pont-à-Mousson) 
pourraient tris bientôt pester è au moins 30 milliards. 
Cela, au regard des augmentations du capital et des 
modernisations. Par exemple, le trust CGE dans les 
domeines des télécommunications et de la bureauti­
que, Thomson tt Cll-Hontywell-Bull dans celui de 

l'i'lt'iiii | U H de |iiniiiii, St-Gohain on matiira dl 
modernisation* de son appareil de production dans le 
verre et les automatismes, vont bénéficitr du soutien 
financier dt l'Etat, dont l'objectif est de stimuler les 
options il'investissements dans ces secteurs-clés. 

Mais le problème de l'emploi reste toujours tout 
entier posé :1e soutien i outrance de l'Etat aux inves­
tissements ( donc, eux profits) des firmes, qu'il s'agisse 
des firmes privées ou publiques, nt garantit tn rien 
l'tmploi, voirt même laisse planer des menaces de li­
cenciements et de dégradation des conditions de travail. 
Car, modernisations tt restructurations passent par des 
réductions d'effectifs et un accroissement du rythme 
dt travail pour les travailleurs qui restent... 

R u b r i q u e r é a l i s é e p a r 
C a t h e r i n e L E M A I R E 
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ENQUETE SUR UNE TRES CIVIQUE ASSOCIATION 
C'est le 17 juin, dernier délai, que le commission d'inquètt 

parlementaire sur les activités du Service d'action civique dort 
rendre publique la conclusion de ses travaux, louis Odru, rap­
porteur (PC) de la commission, est en train de rédiger. Les par­
lementaires RPR (4 membres) et UDF (3), pourtant d'habitu­
de, si sensibles aux problèmes des libertés et de terrorisme, ont 
depuis le 19 janvier suspendu leur participation è la commission. 
99 personnes ont été entendues par les parlementaires. De son 
côté, un journaliste, Charles Villeneuve, au cours du journal de 
Bh, le 21 mai, sut Europel, a donné des informations sur l'état 
des travaux de la commission. D'après lui. In temotcmao.es re­
cueillis psr la commission établiraient tune collusion entre le 
SAC et le ministère de l'Intérieur pour la période antérieure è 
1974't. Toujours selon Villeneuve, Deburtt, patron du SAC de­
puis 6 9 , avait sas entrées au ministère de l'Intérieur ainsi qu'au 
Service des Rerwipnements généraux. Il aurait chargé un com­
missaire de police de faire une enquête sur des sens de moralité 
douteuse. Toujours selon Europel, un magistrat da la cour 
d'appel de Nancy aurait fait partie du SAC. Un commandant 
de CHS, à qui une liste d'une trentaine de membres du SAC 
avait été remise, aurait, sur instruction, demandé i ces hommes 
da la région lyonnaise de faire une déclaration sur l'honneur at 
surtout de produire des casiers judiciaires vierges. 22 d'entre 
eux auraient immédiatement quitté le SAC. Villeneuve a enco­
re cité les dépositions de Foecart, Marcellin et Defferre. Le mi­
nistre de l'Intérieur aurait affirmé qu'en 65, le gouvernement 
français savait que Ben Baissa devait être enlevé. Il met an cau­
se Foecart (chef des barbouzes sous de Gaulle) qui serait inter­
venu auprès de lui, maire de Marseille, pour tentât d'éviter de 
rendre publique la présence d'anciens détenus des Baumettes 
parmi les colleurs d'affiches de l'opposition a Marseille. En 
novembre dernier, Defferre déclarait déjà : i La police a sou 
vent été entravée dans son action par des organismes extérieurs, 
protégés par les gouvernements précédents... Le SAC e empê­
ché la police et la justice de faire la lumière de certaines affai­
res criminelles-.» 

La nature des fuites de la commission d'enquête laisse espé­
rer que le SAC sera dissout. Rendez-vous le 17 juin. 

LES DEUX MILLIARDS 
DE L'AFFAIRE LUCET 

Lt Brigade financière da la 
police judiciaire de Marseille recher 
cherait la tract de 2 milliards 
dt centimes dans la comptabilité 
dt ta Sécurité sociale des Bouches-
dn-RhAne, dont Lucet assumait 
la responsabilité. Les 2 milliards 
auraient disparu dans des 
marchés dt gré i gré avec des entre­
prise* fictives par It bitis dt 
factures tout aussi fictives. Voil i 
de quoi intriguer les enquêteurs sur 
les venu Mes causes de le mort 
dt Lucet. Les mimes enquêteurs 
seraient, talon Le Canard Enchaîné, 
très curieux de connaître l'origine 
des 10 000 francs mensuellement 
crédités au compte de Lucet depuis 
plusieurs mois. 

PREMIERS FRUITS 
D'UNE CAMPAGNE 

Lea Edit ion Germinal, locataires 
des bureaux d'en immeuble du 
boulevard Saint Mertm. i Paris 13«>, 
bureau dont ils sous louent 
(régulièrement e* vertu d'un contrat 
agréé per It syndic) une partit à 
Sam Frontières, viennent d'apprendre 
que cet contrat est résilié i 
partir du 1 * ' juillet. Cette décision 
n'est sans douta pas sans rapport 
avec la virulente campagne entamée 
par Minute dans son numéro du 
10-16 mai contre Sans Frontières 
qui se définît comme «L'hebdoma­
daire de l'immigration et du Tiers 
Monde n. Sous le titre : « Ces socialistes 
qui protègent les terroristes 
d'Action directe», Minute assimilait 
immigration et terrorisent. On 
retrouvait dans cet amalgame d'orga­
nisations • terroristes ». le MRAP, 
la CIMADE, le F A S T I , et même 
le Secours catholique est montré d'un 
doigt accusateur : son antenne du 
! ! • arrondissement a prenant an 

charge les immigrés en situation irré­
gulière sans trop chercher à 
connaître la nature exacte da leurs 
activités». Derrière carte campagne 
haineuse, basée sur t amalgama at la 
calomnie, It but recherché 
semblt bien être l'inderdiebon dt 
tout d roit d'expression et d'associa­
tion aux immigrés. 
On retrouve è l'instigation de cette 
campagne -prétendument 
antiterroriste - tous ceux qui, è 
droite, soutiennent las nervis dt 
Citroen contre les travailleurs 
d'Aulnay. 

Sans Frontières a vivement réagi 
i sas attaquas qui n'ont pas entamé 
la détermination dt sas rédacteurs. 
Dans un communiqué publié le 
15 mai, ih dénoncent «l'insidieuse 
et continuelle campogm menée 
depuis plusieurs mois et amalgamant 
sans vergogne immigration, délin­
quance, terrorisme. Exploitant quel­
ques attentats récemment commis 
et déformant la nouvelle politique 
gouvernementale en matière 
d'immigration, les meneurs da cette 
campagne raciste tentent da dresser 
l'opinion française contre la 
population immigrée, a 
Par ailleurs, la FONDA (Fondation 
pour la vit associative) souhaita 
t attirer Vattention de l'opinion sur 
les dangers de totalitarisme et 
d'aveugles dénonciations qua fait 
peser sur la collectivité nationale une 
certaine pressa qui abuse de le 
liberté d'opinion pour menacer et 
notamment la liberté d'association, e 
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LE CHANGEMENT 
DOIT PASSER PAR CITROEN 

LA DIRECTION DE 
CITROEN 

VEUT-ELLE FAIRE 
INTERVENIR UNE 

MILICE PATRONALE? 

V o u s sowenez -vous de l'opé­
rat ion dite «camember t» au 
cours de laquelle une milice pa­
tronale, formée d ex-parachutis­
tes, avait bouclé la petite ville 
d T s i g n y ? Depuis, on a vu se 
multiplier les interventions po­
licières pour procéder à l'éva­
cuat ion de grévistes. Le patro­
nat a recours au chantage suivant: 
si vous ne faites pas intervenir ta 
pol ice, nous ferons intervenir des 
« vigiles». 

C'est à ce même chantage 
qu'a recours actuel lement la 
direct ion de Ci t roën. E l le de­
mande l'intervention des C R S 
pour disperser les piquets de grè­
ve et c o m m e elle ne l 'obtient 
pas, elle menace de le faire par 
ses propres moyens comme cela 
ressort de l ' interview du Pdg de 
Ci t roen au Matin. E l le s'appuie 
pour cela sur une décision d u 
tribunal de Bobigny autorisant 
u n huissier à faire appel à la 
pol ice pour permettre l'accès 
de l 'usine d 'Au lnay . 

Jusqu'à ce j o u r , le gouver­
nement a refusé de céder aux 
demandes de la direction de 
C i t roen . O n ne peu) q u e sou­
haiter qu ' i l se maintienne dans 
ce refus. E n tout état de cause, 
la fonction des piquets de grève 
est claire : ils laissent entrer les 
membres du personnel d 'Au l ­
nay qu i veulent accéder à l'usi­
ne et refusent l 'entrée aux per­
sonnes extérieures à l 'usine. Par 
ai l leurs, l'accès à l'usine est to­
talement l ibre de 17 heures le 
soi r à 5 h 3 0 le matin. 

Néanmoins, l'usine est dans 
l'impossibilité de fonct ionner 
pour la bonne raison que la 
grande masse des O . S . est e n 
grève. Quand le Pdg de Ci t roën 
déclare : 4 Nous sommes fondés 
à dire qu'il n'y a pas de grève. 
Les gens des piquets de grève 
sont payés pour faire leur tra­
vail*, il ment. 

MENACES 
«Citroën est en guerre contre la CGT... Nous sommes en situation 
de guerre économique, de guerre sociale, peut-être même politique. 
... Le personnel qui veut travailler et qui représente la majorité est 
dans une situation morale très mauvaise. Il se demande ce que nous 
attendons pour intervenir. C'est peut-être d'ailleurs comme cela que 
tout va se terminer, » 

Jacques L o m b a r d , Pdg de Ci t roën 

«Le CNPF s'élève avec force contre le fait que les décisions de jus­
tice ordonnant le libre accès à l'entreprise pour garantir la liberté du 
travail n'aient pas encore été appliquées. La liberté du travail est un 
droit fondamental. Le laxisme des pouvoirs publics, dans ce domai­
ne, risque de favoriser un véritable climat de guerre civile. » 

Déclarat ion d u C N P F 

«Beyrouth ou Paris, le terrorisme frappe aveuglément, semant peur 
et désordre. Politique ou syndical, il ne peut qu 'engendrer l'escalade 
de la violence... En France, chez Citroën, à Levallois, la première vic­
time du terrorisme de la CGT est tombée... * 

Déclaration de la C S L 

Tout leur est bon 
U n ouvrier espagnol, âgé de 

50 ans, est mort d 'une crise car­
diaque, le 24 mai , à prox imi té 
de l 'usine Ci t roën de Leval lo is . 
Aussitôt, l a direction de Ci t roën 
et sa C S L ont voulu en faire une 
vict ime des grévistes, des « c o m ­
mandos de la C G T » . 

De nombreux témoignages in­
diquent qu ' i l s'agit là d 'une ex­
ploitation mensongère de ce dé­
cès, destinée à semer la haine 
contre les grévistes et à justif ier 
des violences contre e u x . 

U n témoin cité par l 'Agence 
F r a n c e presse déclare : «J'ai vu 
un groupe d'une trentaine 
d'Iwmmes qui ne me semblaient 
pas poursuivis qui remontaient 
la rue en courant. L'un deux, 
arrivé à la hauteur du numéro 
92, s'est écroulé. Avec deux de 
ses camarades, je l'ai ramassé et 
adossé au mur. Il avait le teint 
jaune mais ne portait pas trace 
de coups. » 

S e l o n un délégué C F D T qu i 
le connaissait bien pour avoir 
longtemps travaillé avec lui : 
«C'était un homme très fatigué, 
U avait changé de poste, il mar­
chait très difficilement et avait 
des difficultés pour parler... 
C'était un homme qui me don­
nait l'impression d'être très ma­
lade. > 

L a vérité, c'est qu ' i l faisait 
partie de ces employés de Ci t roën 
sur lesquels la C S L fait pression, 
y compr is en se rendant chez 
eux pour les faires manifester 
pour la « l iber té d u travai l» . 
C 'est ce qu i s'est produit le 24 
mai. E t Manuel Pimente! T o r i b i o 
est mort ,acc idente l lement , d'une 
crise cardiaque. 

C o m m e est mort, accidentel­
lement , un ouvrier gréviste, 
d ' A u l n a y , très actif , renversé par 
une voiture. 

ET MAINTENANT , 
ILS VEULENT LICENCIER 

LES DÉLÉGUÉS C.G.T.! 

1 Est-ce que vous croyez que je 
serai licencié?» demandait Ghazi i 
ses camarades d'Aulnay, réunis par 
centaines, mercredi 19 mai, devant 
les portes derusine.nrVo/i/tf, uflfonh 
lui répondaient-ils. nNon, je ne crois 
pasK concluait-il en rigolant. 

Le matin, Ghazi, comme 17 autres 
de ses camarades d'Aulnay, Levallois 
et Asnières, avait reçu une lettre de 
licenciement. Tous sont délégués au 
militants CGT . E t depuis, la liste s'est 
encore allongée, atteignant une tren­
taine. La levée des licenciements est 
maintenant devenue une revendica­
tion des grévistes, une condition à la 
reprise de négociations. En frappant 
ces hommes, la direction a voulu se­
mer la crainte permi les travailleur, 
décapiter l'organisation syndicale. 

Mais peut-elle imaginer tes liens 
qui unissent ces hommes à leurs ca­
marades en grève? Jamais Aulnay 
ne se remettra è tourner sans ces 
hommes. 

CSL 
a 

la poubelle ! 

O n ne compte plus les violen­
ces commises ces dernières années 
par les hommes de main de la 
C F T , rebaptisée C S L , appoin­
tés par les directions de Ci t roën 
et Peugeot. 

Faut- i l rappeler le viol d'une 
j eune fil le, à Issy- les-Moulineaux, 
par u n de ces c o m m a n d o s ? 

Faut-U rappeler l 'assassinat, 
à R e i m s , de Pierre Ma î t re par 
Leconte , responsable C F T et ex-
garde d u corps de Peyref i t te? 

Faut- i l rappeler que des diri­
geants de Citroën prévenus par 
Leconte qu' i l venait de commet-

La main dans la main : Pons, secrétaire général du RPR, et Blanc, 
dirigeant de la CSL. 

tre son c r i m e , lui ont conseillé 
de garder le s i l ence? 

Sous le sigle C S L , les mêmes 
méthodes terroristes et violentes 
se sont poursuivies, I l ne s'agit 
en aucun cas d'une organisation 
syndicale mais d'une milice pa­

tronale qu i tombe sous le coup 
de la loi de 1936 contre les li­
gues années. 

«CSL, à la poubelle!» disent 
les grévistes d 'Aulnay qu i , dans 
leur chair , savent ce que C S L 
veut dire. 

Quelques-uns des délégués que Citroën veut licencier. 

Ghazi Akka Yves Léger Mohamed Oufkir 
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O u i , i l e x i s t e u n « s y s t è m e C i t r o ë n » , fa i t p o u r e x p l o i t e r a u m a x i m u m les t r a v a i l l e u r s ; 
i l r e p o s e sur u n e s a v a n t e o r g a n i s a t i o n d e la répress ion . « T r a v a i l l e e l t a i s - t o i » tel le e s t la 
do v ise . 

V o i c i q u e l q u e s témoignages s u r c e r t a i n s a s p e c t s d e c e s y s t è m e . I ls o n t é t é f o u r n i s no­
t a m m e n t pas Y v e s Léger , secréta i re d u s y n d i c a t C G T d ' A u l n a y , H i m i c h e Y a y a , dé légué 
C G T , d e s t r a v a i l l e u r s erfricains d ' A u l n a y a insi q u e par d e s r e s p o n s a b l e s s y n d i c a u x d e S e i n e -
S a i n t - D e n r s . 

LE SYSTEME 
« TRA VAILLE 

Accidents du travail, connais pas... 

• -1.'élat des malade* est souvent laissé à l'appréciation des chefs 
de secteur, pas du médecin, qui décident si c'est grave ou pas; il y a 
des travailleurs qui sont rentrés cher eux. c'était des morts vivants. 
Quand on habite à l'autre bout de Paris, il fallait déjà quitter l'entre­
prise, attendre le hua et aller chercher le train, traverser tout Paris, 
alors qu'il y en avait qui avaient des blessures assez graves. L e deuxiè­
me barrage se trouve à l'infirmerie où on a une médecine patronale 
très ancrée dans le système : "Tais-toi et produis". Quand ils sont 
blessés ou malades, les autres, en dehors des O . S . , ont le droit d'être 
ramenés à leur domicile. Ce que les 0 5 . réclament c'est de pouvoir 
cire ramenés eux aussi soi! en laxi soit en ambulance, selon la gravi­
té.» 

e>« Il y a quelques mois, j 'a i eu un accident. J'ai mal encore. Mais le 
médecin du Iravail ne m'a pas accepté. D m'a dit : "Ça arrive à tout 
le monde, c'est une maladie.". Je lui ai dit : "Non, ce n'est pas une 
maladie, c'est un accident. C'est un chariot qui est tombé sur la chaî­
ne et m'est retombé sur la j a m b e " . L e chef a dit : "Non, ce n'est pas 
un accident."» 
• « Un travailleur marocain a une cicatrice à la main de quinze 

centimètres, il a des douleurs ; il n'a pas été pris en accident a u tra­
vail, mais en maladie.» 
• « Moi aussi, ça m'est arrivé. Je me suis cassé le doigt. L e chef a dît : 

"C'est pas grave". Je lui ai dit : "Avant de dire que ce n'est pas grave, 
il faut passer une radio". Pu» il m'a donné un laissez-passer et je suis 
parti à l'infirmerie passer une radio où on a trouvé que le doigt était 
cassé. L'agent de secteur est venu me voir et m'a dit : " C e n'est pas 
la peine de vous faire un arrêt de Iravail; vous restez ici. vous pour­
rez faire d o commissions, ramasser des papiers". J'ai dit ; "Non. je 
prends un arrêt de travail 1 ' . A u moment où j 'ai pris l'arrêt de travail, 
il m'a envoyé à Aulnay. Je travaillais a Asnières. C'était la punition. » 

«M Moi aussi, en 1978. on m'a cfiangé de poste plusieurs fois. Com­
me je n « pas prie La carte C S L . chaque jour on m'a changé de poste. 
J'ai eu un accident. Mon doigt coulait le sang Après, j ai dit au chef : 
"Je Miis in.Uj.le je vais A l'infirmerie". Il m'a donné un laissez-passer. 
A l'infirmerie on m'a dit : "Ou bien tu travailles avec ça ou bien ru 
retournes chez toi" . J'ai dit : 'Comment je peux travailler avec ç a T ' 
" T o n chef m'a téléphoné, il m'a dit que ce n'est pas grave". L'infir­
mier m'a dit : " T u va voir ton chef, après tu rentres chez toi" . J 'a i 
été voir le chef qui m'a dit : "Non, ru travailles avec une seule main" . 
J 'a i dit : "S i vous ne me donnez pas de Laissez-passer, je pars quand 
même". Je suis retourné A l'infirmerie ; l'infirmier m'a dit que mon 
chef l'avait engueulé parce qu'il avait accepté que je parte. U m'a dit: 
" T u purs chez lo i" . Je suis parti. Je suis allé à l'Hotel-Dieu où on m'a 
fait une déclaration Quand je su» retourné à l'usine on m'a dit ; " T u 
feras les pièces avec une seule main". J'ai refusé. Un agent de sécuri­
té est venu et m'a dit : " S i tu ne travailles pas, tu peux partir". Je 
lui ai montré ce que l'hôpital m'a donné ; i l a dit : " C e n'est pas grave 
c,a". U m'a dit ; r T u n'as pas ta place chez Citroën. T u as fait un a n ; 
lu as eu un accident que tu veux aggraver, on ne peut pas te garder". » 

LA HIERARCHIE 
REPRESSIVE 

e> «Il y a des responsables de 
groupes, chefs d'équipes, contre-
mai très, chefs d'ateliers. C'est une 
hiérarchie de travail normale. Et 
à côté de cette hiérarchie, il y en 
a une autre, que /e qualifierai de 
hiérarchie répressive. Il y a le chef 
de secteur, l'agent de secteur qui, 
eux. sont liés directement à la 
direction. Il y a le directeur de 
toute l'usine qui patronne chefs 
de service, contremaîtres et. pa­
rallèlement, Il y a le directeur du 
personnel, le directeur du 
personnel horaire, le directeur 
du personnel administratif et en-
dessous il y a les agents de secteur 
et les chefs de secteur. Il y a donc 
deux hiérarchies : celle qui s'oc­
cupe du travail et les autres qui 
se disent «social». L'agent de 
secteur est maintenant appelé 
«agent de gestion du personnel M. 
Si vous avez un problème, vous 
ne le règle: pas avec le chef 
d'atelier. Vous allez voir le chef 
d'atelier, il vous dit attendez, je 
rau voir l'agent de aecleur. Nous, 
nous disons, cette hiérarchie 0 
n'y en pat besoin, il faudrait la 
remettre à la place où elle était 
avant, qu'elle devienne produc­
tive. Celte hiérarchie descend 
encore pius bas : certains régleurs 
ne touchent jamais rien; ils sont 
là uniquement pour la propagan­
de. Il y a des gens qui se balla-
dent toute la fournée. A Aulnay. 
sur 6 500. cette hiérarchie ré­
pressive varie entre J et 400per­
sonnes. 

La direction n'a pas confian­
ce dans la hiérarchie classique; 
ce sont des gens qui connaissent 
leur travail. Alors que là, on re­
trouve agents de secteur d'anciens 
O.S. qui, par exemple, au Portu­
gal, appartenaient anciennement 
à la police politique, la PIOE, du 
temps de Saktzar. Les Interprètes 
sont désignés par la direction, ct 

Les cadences qui brisent 

• a On faisait quarante heures avec une charge de travail qu'on con­
sidérait déjà à saturation ; U y a eu les 39 heures, alors Citroën a réglé 
ça & sa manière : on fait en 39 heures ce qu'on faisait en 40 et à par­
tir de la mi-mars ils ont augmenté encore les cadences. Il y a trois ans, 
on faisait 800 véhicules à Aulnay, par jour , avec 8 500 travailleurs; 
on fait maintenant 850 véhicules avec 6 500 travailleurs. 

. A un poste de soudeur, à la mi-mars, alors qu'il faisait en 39 heu­
res ce qu il faisait en 4 0 avant, il avait de 130 à 150 pièces à faire, A 
partir de la mi-mars, U s'est retrouvé avec 230-250. Avec menaces ; 
si tu ne fais pas tes 230 ou 2S0 pièces tu vas avoir ta paie baissée, 
c'est-à-dire suppression du boni. Voilà des travailleurs qui avaient 
300 francs de boni, ils se sont retrouvés avec 8,96 francs! E l Citroen 
avail l'air tout surpris que la grève éclate.» 

• « S'i l y a six postes, un groupe de postes, pour faire une pièce ou 
. un ensemble de pièces, pour sabrer le gars, pour qu'il n'y arrive pas, 

on lui donne six postes à lui tout seul . C'est impossible qu'd y arrive. 
Comme il n'y arrive pas, on lui dit : si tu n'es pas content, tu t'en vas. 
Sanction sur la paie et en plus le gars est traité de « fainéant ». II suf­
fisait que le gars n'ait pas repris sa carte C S L et il aboutissait à ce 
poste; soit il s'en allait, soit il avait une sanction sur sa paie, sans 
compter les insultes. On le mettait à ce poste-là pour qu'il ne puisse 
pas communiquer ; quand vous avez six machines à vous occuper, ce 
n'est pas possible de communiquer avec le groupe d'à-côté. Si le gars 
veut aller dire deux mots à son copain d'à-côté, il y a tout de suite 
un chef qui arrive : T u as abandonné ton poste.» 

• « L e premier jour, nous étions cinq personnes; après ils en ont 
retiré u n ; le chef de secteur m'a dit que j'avais parlé avec la C G T , 
que j'avais fait un acte grave. Je n'arrivais pas à faire les cadences. 
Tous les jours, ils en donnaient plus. C'était au montage, à la premiè­
re finition. A la fin, il n'y avait plus que moi pour faire le travail de 
c inq. Après trois semaines, j 'a i été obligé de m arrêter.» 

qui fait que pour toute interven­
tion auprès de la direction, il y a 
tout de suite l'interprète qui est 
là. Il y a, par exemple, un Turc, 
bien connu pour être un fasciste 
dans son pays; ou encore un 
Yougoslave qui est un fasciste, 
un oustachi.» 

I, 'ISOLEMENT 

• «L'entreprise est très grande, 
c'est un moyen d'isolement. 
Quand on se met sur un travail­

leur, par exemple à la sellerie 
qui est à un bout de l'usine, et 
qu'il semble qu'il commence à 
y avoir un mouvement de solida­
rité vis-à-vis de lut, on le fait pas­
ser de l'autre côté de l'usine, au 
ferrage par exemple et il est 
complètement isolé. Il y a la dé­
portation d'usine à usine mais 
aussi à l'intérieur de l'uiine. 
Quand vous arrivez dans un en­
vironnement pas connu, le tra­
vailleur ne se sent pas en sécuri­
té. C'est répété assez souvent 
• Sur la chaîne, vous avez cer­
tains groupes de travail. Eh bien 
on met un Africain, un Maghrê-

CITROEN 
ET TAIS-TOI!» 

Lundi 24 mai, 17 heures : comme chaque jour, les travailleurs d'Aulnay font le point de la journée. Un 
responsable syndical s'adresse à ses camarades. Il faut préparer la grande manifestation unitaire qui va 
avoir lieu dans deux joun. Et en choeur, comme un chant, repris par un millier ou plus de voix, on s'amu-
te à répéter les slogans qui parcoureront Paris : «Citroen doit négocier! C G T va gagner! C S L à la pou-
belle'». . . . Demain, une nouvelle journée de grève commencera. 

bin. un Turc, un Asiatique; ils 
ont déjà beaucoup de mal à 
s'exprimer en français, comme 
cela il n'y a pas de contacts en­
tre eux. En plus, comme ils ne se 
connaissent pas. il y a de la mé­
fiance. Ih ont créé tout ce climat 
qui d'ailleurs a sauté avec la grè­
ve. Pendant des années ça a duré. 
A chaque fois qu'il y avait un 
vote, on considérait qu 'il y avait 
500 personnes qui étaient dépla­
cées dans l'usine, d'un bout à 
l'autre, brassées. Celui qui deve­
nait rébarbatif et qui était sur la 
chaîne, se retrouvait à charger 
des voimres sur les quais et celui 
qui était sur les quais on le met­
tait à une pince à souder avec 
trois-quatre jours pour appren­
dre et faire le boni. > 

Os auront une conception de re­
cherche de main-d'œuvre de tra­
vailleurs immigres, en fonction 
aussi de ce qui se passe dans ces 
pays.» 

HORS DE L USINE A USSl 

LE RECRUTEMENT 

• «Je vais citer le cas d'un tra­
vailleur turc qui avait des problè­
mes de santé. Citroën voulait 
l'obliger à travailler alors qu Ï7 ne 
tenait pas debout. Il était venu 
nous voir, en cachette, à l'Union 
locale CGT. On lui demande sa 
carte de séjour; il nous a sorti h 
carte CSL parce que sur la 
CSL, a y a la carte de En 
On a trouvé un interprète turc : 
il lui a dit. c'est ct qu'on m'a 
donné là-bas en Turquie quand 
on m'a embauché! On lui avait 
donné la carte CSL et pour lui 
c'était la carte de travail. Il y 
avait tout un appareil qui recru­
tait sur place. Parmi les Turcs, 
Us recrutaient beaucoup plus 
parmi les gens de la campagne 
qui sont beaucoup plus malléa­
bles que ceux des villes 

• Ça a toujours été une politi­
que chez Citroen. C'est confirmé 
dans l'Interview au Morule du di­
recteur du personnel. M. Cusin : 
«On aura encore besoin pendant 
20 ans de travailleurs immigrés», 
ça veut dire que pendant 20 ans, 

m, «la direction, avec son offici­
ne, fait aussi pression sur les fa­
milles et sur les foyers de travail­
leurs. J'ai souvenu d'avoir été à 
un foyer du côté de Sarcelles, où 
je voulais prendre contact avec 
des travailleurs immigrés un di­
manche; im/xissible de rentrer 
dans le foyer. A l'extérieur de 
l'entreprise, il y a toute une série 
de contrôles qui font pression 
sur les gens Y compris sur les 
familles. Dès qu'il y a une 
demande, on s'adresse à l'agent 
de secteur. Et avant d'obtenir 
quoi que ce soit, on fait le tour 
de tout, de la famille, des en­
fants. Il faut savoir que depuis te 
conflit il y a des candidats qui 
ont des visites où on leur a pro­
posé 6 000 francs; on voulait 
également voir la femme et dis­
cuter avec elle pour lui dire que 
ce que le mari faisait ce n'était 
pas bien 

• Les travailleurs français chez 
Citroen ont les mêmes pressions. 
Cehii qui voulait un prêt, il lui 
fallait la carte CSL et puis après, 
à chaque fois qu'il voulait rele­
ver un peu la tète, on lui disait : 
«on t'a prêté du fric...». » 

LA LOI DU SILENCE 

Libertés : 
les blocages de la direction 

# Au cours des négociations 
auxquelles vous étiez présents, 
la question des libertés a été le 
principal point de blocage de la 
part de la direction. Pouvez-vous 
préciser le contenu des revendi­
cations de la C G T à ce sujet? 

Nous avions demandé des ar­
rêts de chaine pour les élections, 
des trous de chaine et des vo­
lants ; la direction nous a renvoyé 
à des problèmes techniques. E l le 
se contente de faire une déclara­
tion d'intentions sur la liberté de 
vote en disant que ça se passerait 
comme d'habitude et qu'elle 
mettrait à notte disposition des 
"volants". On a essayé de raison­
ner comme elle, techniquement : 
si on veut faire passer x travail­
leurs en tant de temps, il faut x 
volants pour libérer des travail­
leurs; nous avons donc proposé 
un planning; elle refuse tout ce­
la. Elle nous met le paravant des 
problèmes techniques mais quand 
nous-mêmes nous lui posons 
d'une manière technique, prati­
que, concrète, les possibilités 
réelles oui s'offrent aux travail­
leurs, elle nous dit uniquement 
ses intentions. 

L e mandataire de justice. M. 
Malaval, qui est un haut fonction­
naire, a fait la même proposition 
qui a été faite à Talbot, à savoir 
que les bureaux de vote soient 

composés d'une personne par 
organisation syndicale, ce qui 
permettrait que tout le monde 
soit présent dans les bureaux de 
vote au-delà des délégués de lis­
tes. La direction a refusé. 

Actuellement, les organisa­
tions syndicales représentatives 
n'ont pratiquement aucun 
moyen dans l'entreprise. Nous 
avons demandé qu'avant le vote, 
il y ait un crédit d'heures pour 
les organisations syndicales, 
qu'au moins on puisse avoir 
quelques moyens et qu'en tous 
les cas, au moins le jour du vote, 
nos candidats puissent circuler 
librement dans l'entreprise en 
étant payés ; comme cela se pra­
tique dans presque toutes les en­
treprises du département et de 
France où les élus sortants et les 
élus rentrants ont une journée 
sans perte de salaire et peuvent 
participer à la bonne organisa­
tion du vote. La direction a refu­
sé. 

U y a donc une accumulation 
de choses comme cela qui tou­
chent au problème de la démo­
cratie oui font partie des choses 
habituelles de toute élection. 

Nous avions déjà eu des con­
tacts avec le directeur départe­
mental de la main-d'omvre et la 
direction Citroën, avant le con­
fl it; il avait été convenu qu'il n'y 
aurait pas de décompte de voix 

en-dessous de 10%. Avant, ça 
permettait de faire voter des 
gens de la C S L à la C G T , par 
exemple, et de faire sauter nos 
têtes de liste. Cette fois-ci la di­
rection a refusé. 

Au-delà du problème des 
élections, si vous prenez les né­
gociations de Javel. vous pourrez 
vous rendre compte que, même 
si ça ne louche pas directement 
à un problème de liberté, ça 
l'effleure d'un point de vue re­
vendicatif. Elle a refusé tout ce 
qui est nécessaire pour une bon­
ne connaissance du niveau des 
salaires. Chez Cllroën, il n'y a 
p u de grille de salaire ou du 
moins elle ne la communique pas. 
Sur la feuille de paie, pour la pri­
me d'équipe vous avez un nom­
bre d'heures et un total financier 
au bout, mais sans savoir quel est 
le taux horaire de la première 
équipe ou de la deuxième équi­
pe. Vous vous apercevez égale­
ment que sur une partie mobile 
qui représente 1/5,1/6 du salaire, 
c'est marqué «partie mobile» 
mais les travailleurs, individuelle­
ment, ne connaissent pas la codi­
fication de cette partie mobile. 
Dans la partie revendicative, il y 
a donc toute une série de choses 
qui sont liées au problème des 
libertés; c'est une question de 
connaissance de ses droits élé­
mentaires. 

• «Je prends le car Place de la 
Nation tous les matins avec les 
travailleurs. A vont le 23 avril, je 
montais dans le car avec les tra­
vailleurs immigres, on aurait en­
tendu une mouche voler. 11% dor­

maient ou faisaient semblant de 
dormir. Moi et quelques autres 
on discutait dans le fond du car, 
c'est tout. M , je prends le car 
à Nation, je suis obligé de dire : 
«Mais taisez-vous, c'est pas pos­
sible»*. Ils disent : «mais rends-
toi compte, pendant des années 
on n'a pas pu causer; on en a 
des choses à se dire». Ils causent 

tous ensemble maintenant.» 
m «Les mêmes personnes que je 
rencontrais au marché, à Paris, 
qui me causaient, ne me causaient 
plus dans l'entreprise. Ils disaient: 
'Tu comprends pourquoi je ne 
te cause pas".» 
• «Personne ne parlait avec moi; 
un gars est venu me parler, tout 
de suite, ils ont envoyé l'agent 

de secteur. A la cantine, le pre­
mier jour, il y avait beaucoup 
de monde à ma table. Le lende­
main, j'était tout seul. J'ai de­
mandé à un copain pourquoi. Il 
m'a dit : "L'agent de secteur et 
le contremaître m'ont dit. atten­
tion ne mange pas avec lui. "» 

http://in.Uj.le
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VUE CUVMIsfflE 
39e CONGRES 

DE LA CFDT 

QUELLES LIMITES 
AUX NUUVELLES 
SOLIDARITES ? 

Ctttt semaine se déroule, a Metz, 
le 39" Congrès de la CFDT. 

Compte tenu de la période - u n 
en après l'accession de F. Mitterrand 
è la présidence de la République et 
des grands partis de gauche au gou­
vernement-, compte tenu aussi de la 
pièce particulière de la CFOT sur 
l'échiquier syndical et aussi politique, 
ce congres revêt évidemment une im­
portance qui ne peut échapper è au­
cun observateur ni d'ailleurs à tous 
les travailleurs de ce pays. 

On peut s'attendre, comme c'en 
est la coutume {renforcée lors des pré­
cédents congrès d'Annecy, puis de 
Brest) à des débats serrés, notam­
ment sur la question des nouvelles 
solidarités, è travers, par exemple, I h 
positions concrètes per lesquelles la 
direction confédérale a traduit cette 
orientation sur le problème de la 
durée du travail. 

De récents (et bien opportuns...) 
sondages sont venus donner à cette 
orientation l'aval d'une «majorité de 
Français», en même temps qu'elle 
recevait le soutien appuyé de deux 
ministres, et non des moindres : Mi­
chel Rocard et Jacques Delors. 

Ce qui d'ailleurs ne suffit pas à en 
démontrer la justesse du point de vue 
des intérêts des travailleurs. 

Débats serrés aussi, sans doute, 
sur la question de l'unité syndicale ou 
du rôle de la CFOT dans l'expérience 
actuelle, par rapport au pouvoir (au­
quel la CFDT a fourni, pour ne parler 
que des plus importants, trois de sas 
principaux responsables : Michel Rr> 
lant. Jeannette Laot et Hubert Lesire-
OgrelL. 

On peut s'attendre aussi à ce que. 
au-delà de ces débats, reflets d'une 
réelle diversité (que les ambitions 
d'homogénéisation n'ont pu effacer), 
l'orientation confédérale l'emporta, 
sans que soient dépassées pour autant 
les contradictions qui continueront 
par la suite A se traduire par une diver­
sité de pratiques (diversité que, au-
delè des cas où elle ne répugne pas à 

pratiquer l'exclusion, la direction cé 
détrjte tolère et supporte, même si ce 
n'est pas toujours de bon gré). 

Cette orientation, en ce qu'elle 
comporte i notre evis de gravas 
complaisances à l'égard du patronat, 
du système d'exploitation en général, 
n'est pas sans dangets pour les tra­
vailleurs, Sur de tels points (que la 
conception des nouvelles solidarités 
met en lumière), le caractère plus ou 
moins limité du succès de l'orienta­
tion confédérale n'est pas sans inci­
dence sur l'étendue et la profondeur 
de son application : une orientation 
votée A 60% ou è 80%, ce n'est pas 
la mime chose... De ce point de vue, 
h» résultats du congrès présenteront 
une signification certaine. 

Sur d'autres problèmes, la CFOT 
a au un» attitude claire et positive, 
selon nous : c'est le cas à l'égard du 
combat de la classe ouvrière et du 
peuple polonais, et de sa brutale ré 
pression ; c'est le cas sous certains as­
pects au sujet des droits des travail­
leurs. 

D'une manière générale, la CFDT 
resta libre des contingences et 
impératifs de tel ou tel parti, libre 
eusii (mais quel est aujourd'hui le de­
gré de cette liberté?) des contraintes 
du pouvoir. 

Cette liberté ( relative! qui en mê­
me temps met è l'écart des éclabous-
sures de certains modèles, restera 
un des éléments d» sa cohésion et 
en même temps la source d'une ré­
flexion qui n'est pas a n s richesse : 
hier sur l'autogestion par exemple, 
ou aujourd'hui sur las mutations so­
ciales... 

Mais ce qui imparte, ce sont les 
orientatiuns et actions qui en décou 
lent... 

Souhaitons, de ce point de vue, 
qua ce congrès soit le plus profitable 
possible pour l'intérêt de classe des 
travailleurs et leur unité. 

G . C . 

POUPEES BELLA/PERPIGNAN 
Le plan Berchetoule mauvais choix 

La plus grosse entreprise du dé 
parlement des Pyrénées orientales : 
un millier de trevailleun; la dernière 
entreprise du jouet de cette taille en 
France : un million dt poupées sur 
trois millions de poupées vendues 
dans le peys chaque année, una ba­
taille acharnée depuis S mois des tra­
vailleurs et du syndicat CGT (85% 
des voix), telle est l'usine des pou­
pées Belle è Perpignan où la situa­
tion est très tendue : le 19 mai mise 
en chômage technique de tout le 
personnel, le I * juin licenciement 
de 560 personnes. Ces échéances, les 
ouvriers de Belle les refusent, ils ne 
veulent que le droit légitime de «tra­
vailler et vivre au pays». 

Depuis un certain temps déjà, las 
patrons de Bal la (Wasag, groupe alle­
mand de la chimie) n'invertissaient 
plus dans l'usine, la production de 
poupées type Bella, n'était plus jugée 
assez rentable : l'unité de production 
était condamnée à mort et les 1000 
ouvriers eu chômage. Dès l'annonça 
de la fermeture, les travailleurs occu­
pent l'usine, le 17 décembre. Le mou­
vement mené par l'intersyndicale 
CGT-FO est suivi à 100%. En plus 
du dépôt de bilan, la direction avait 
annoncé qu'elle ne pouveit payer ni 
les salaires ni les primes, soit un mon­
tant de 4 millions de francs. L'Assadic 
parle de paiement peut-être en jan­
vier ou février. Mais la séquestration 
du directeur rend tout le monde plus 
raisonnait» : les travailleurs seront 
payés le 23 décembre et peu après 
un administrateur provisoire est nom­
mé pour trois mois par le CIASI ( Co 
mité interministériel pour l'aménage­
ment des structures industrielles). 

Le 15 février, nouvelle menace de 
fermeture, nouveau succès des travail­
leurs; Jacques Delors prend alors des 
engagements : l'entreprise ne fermera 
pas le 15 février, des fonds seront dé 
bloqués (19 milliards) pour la reprise 
de la production. 

Meis, tin février, la situation se dé 
grade. La CGT déclare \*On enregis­
tre aujourd'hui 2 millions da partes 
mensuelles et la désorganisation du 

travail. (...) Si ça continue fin avril, 
8 millions auront été dilapidés. Le 
but, c'est de taire croire que Belle, 
malgré l'aide financière, ne peut pas 
vivre avec tous ses emplois. Cest 
teuxL.e 

Le 3 mars, alors que les travailleurs 
manifestent devant la préfecture, les 
CRS répriment durement. Partis da 

'gauche et syndicats soutiennent et 
participent à une grande manifesta­
tion de protestation. 

E n janvier, notre parti s'interro­
geait : n La classe ouvrière, les travail­
leurs de notre région ont les yeux 
fixés sur ces entreprisas (Sud Couleur 
Montpellier et Bella Perpignan) qui 
ont en quelque sorte valeur de test 
après le fO mai, quelle en sera l'issue, 
qui va l'emporter Ta 

La solution choisie par les pouvoirs 
publics à ce jour, «le Plan Bu dut i , 
n'est pas favorable eux travailleurs : 

- 5 6 0 licenciements sont prévus 
pour le 1 * juin (suppression de tout 
le travail à domicile, licenciement de 
toutes les personnes de 55 ans at 
plus); 

- 3 0 5 personnes seront gardées 
dont 150 à la production, 155 feront 
une F P A ; et encore le nouveau pa­
tron, Berchet, ir ne gerantit pas le suc­
cès de l'opération»; n'est il dire qu'il 
ne garantit pas l'emploi de 305 per­
sonnes! Et pourtant le montage fi­
nancier octroyé par les banques 
nationalisées A M. Berchet est de 5,3 

DIMANCHE 6 JUIN - DE 10 A 20 HEURES 

FETE DEL 'HUMANITE ROUGE 
PARC DES LOISIRS DE V A L A B R E (Routede Luynesà Gardanne) 

- C'est 10 heures de spectacle nnn stop avec : 
Gilles Senrat qui viendra de bietagne chanter avec la torce 

qu'on lui connaît l 'amour, la vie, la lutte. 
Daniel Daumas, le chanteur occitan 
Le Théâtre des Flamants avec sa dernière création 
Christian Barbie et Philippe Lavigne deux auteurs composi­

teurs de la région 

Un groupe de chants et danses des Comores 
Un groupe irlandais 
La chorale la Communarde qui nous vient de Rodez 
Le bastringue de la Haute Vallée de l'Arc qui animera le bal 

-C 'est des forums, avec notamment : 
L'histoire du mouvement ouvrier dans notre région avec la par­

ticipation de Lucien Gaillard auteur de i L a vie quotidienne des 
ouvriers provençaux au X I X e siècle». 

Les maladies professionnelles avec la participation de travail­
leurs de la Navale, de syndicalistes et de médecins. 

- C ' e s t des stands avec : 
Une cité du Tiers Monde pour les associations de solidarité, les 

associations de ces pays, les associations d'amitié. 
Un carré des radios libres : toutes les radios de la région sont 

invitées 
Un espace pour les associations populaires et culturelles les 

plus diverses 

- C'est encore : 
Une exposit ion d'affiches palestiniennes, des jeux pour grands 

et petits avec notamment un lâcher de ballons et un concours de 
boules, un buffet, une buvette, une crêperie. 

- Le fête de Valebre enfin, c'ast surtout : 
Le rendez-vous de tous ceux qui par leurs luttes et par leur vo­

te du 10 mai 1981 ont chassé la droite du pouvoir et désirent 
que le changement passe enfin, ceux qui ne se résignent pas è le 
voir piétiner. 

Valabre 82, c'est la fête de l'espoir. 

milliards!! Quant à l'implantation 
d'un hypermarché qui emploierait 
300 A 350 personnes licenciées A Bel 
la, personne n'y croit. La CGT décla 
t t : êlâ Plan Berchet est un plan de 
liquidation, l'hypermarché una ca­
rotte pour nous faire avaler la pilule, t 

Pourquoi le gouvernement a-t-il 
choisi le plan Berchet alors que la 
CGT présentait un plan élaboré en 
collaboration avec des experts, ga­
rantissant les 1 000 emplois et ne 
coûtant que 2 millions? Pourquoi 
ce choix, alors que les syndicats 
CGT, CFOT , F E N , les élus du dépar­
tement, le Parti socialiste et le Parti 
communiste se sont déclarés opposes 
A ce plan? 

Les travailleurs de Bella lors de la 
journée «portes ouvertes» du 15 mai, 
ont accueilli avac colère et amertume 
les responsables du PS venus les 
soutenir; quand les paroles ne cônes 
pondent pas aux actes, que les pro­
messes ne sont pas tenues, les travail­
leurs se posent des questions... 

Mais il n'est pas trop tard, 5 mois 
de lutte ont prouvé que les «Bellas» 
ne sa laissaient pas faire. Aujourd'hui 
plus que jamais, «nous devons tout 
feire pour que le gouvernement re­
vienne sur sa décision... Tous ensem­
ble nous pouvons faire pression pour 
que les travailleuses et travailleurs 
de Bella et leur syndicat CGT de­
viennent rapidement un véritable 
interlocuteur pour le gouvernement. 
La plen CG T doit être discuté avec 
les ministères concernés »... déclare 
la CGT. 

Autour de la lutte des a Bellas • 
la solidarité doit se renforcer : popu 
anser leur lutte dans toute la région 

comme font fait les mineurs de 
Ladrecht en 80-81 ; c'est IA une décla 
ration d'un membre du Comité ré­
gional CGT qui doit se concrétiser. 
Ensemble, les syndicats CGT, C F D T . 
F E N , les partis de gauche, les élus qui 
ont soutenu et qui soutiennent les 
travailleurs contre les licenciements 
roprésontent une force considérable; 
les travailleurs de Belle n'iront pas 
rejoindre les 13000 chômeurs du 
département. Notre parti, quant A lui, 
reste et restera aux côtés des Bellas 
pour remploi de tous" et continuera 
A prendre des initiatives pour déve 
lopper la solidarité. 

C o r r e s p o n d a n t e M o n t p e l l i e r 

"PluiMun articlai lont Oéfà paru» 
dmm notra tournai relatifi A la lulla 
d « B allai dam I M mo 
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MALOUINES 

«J'ai honte d'être anglais...» 
L e nnméro de mm de (Tau 

Strugte, le mensuel de l'organisa­
t ion nurxiMt-léniniste britanni 
que , Révolu(ionary Communist 
League, consacre un long édito­
rial à la question des Falk lands. 
Nous en publions ci-dessous les 
extraits les plus importants. 

Nous sommes opposés au co­
lonialisme britannique. L a Gran­
de-Bretagne n'a rien à aller cher­
cher dans d'aulrcs pays , encore 
moins & occuper d'autres pays 
ou parties de pays. L e s Malouines 
ont été volées au peuple argentin 
à un moment o u l' impérialisme 
britannique était en pleine ex­
pansion et conquérait des points 
stratégiques dans le monde en­
tier. L e s Malouines sont argenti­
nes et pas britanniques. Lors-
qu'en 1816,1 'Argent ineaconquis 
son indépendance sur l 'Espagne 
au moyen d'une guerre révolu­
tionnaire, les Malouines devinrent 
une partie du nouveau pays. E n 
1 8 3 3 , les îles ont été occupées 
par le colonialisme britannique. 
Depuis lors , c'était une des gran­
des aspirations nationales du 
peuple argentin que de réunifier 
un jour leur pays en exigeant les 
i les. C e s t d'ailleurs la raison 
pour laquelle la question des Ma­
louines dépasse toutes les fron­
tières politiques en Argentine. 
Les dirigeants des partis politi­
ques e l les syndicats, qui ont me­
né la lutte contre la junte militai­
re , ont tous soutenu la reconquê­
te des Malouines. 

S O U T I E N A U T I E R S M O N D E 

Mario I irmenicii . le dirigeant 
des Monteneros, la plus grande 
organisation de guérillas de gau­
che , a appelé ses partisans à ma­
nifester à Bueno Aires pour dé­
fendre les Malouines contre 
l'agression britannique. L e mou­
vement des pays non-alignés ( q u i 
s'est formé dans la lutte contre 
l ' impérialisme, le colonial isme et 
l'hégémonisme > a soutenu à plu­
sieurs reprises les revendications 
argentines sur les îles. L e s Na­
tions Unies ont soutenu, dans 
leur commission de décolonisa­
t ion , nombre de résolutions ap­
pelant i mettre fin à l a domina­
tion coloniale sur ces iles. L a 
Chine socialiste a déclaré -.«C'est 
une position fondamentale de la 
Chine que de s'opposer à l'hégé­
monisme et au colonialisme et 
de soutenir tes nations du Tiers 
Monde dans leur lutte... Les sen­
timents nationaux du peuple 
argentin pour acquérir son indé­
pendance nationale sont compré­
hensibles. La revendicationargen 
line de récu/iérer la souveraineté 
sur les Malouines ne pourra que 
gagner soutien et respect...» 

Nous sommes du côté du peu­
ple argentin, du Tiers Monde, et 
des pays socialistes. Les c o m m u ­
nistes britanniques doivent s 'op­
poser à l'ultra-chauvinisme et à 

i fSHt\n 
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l'hystérie guerrière contre l'Ar­
gentine. Les navires de guerre 
britanniques doivent être retirés ! 

F I A S C O B R I T A N N I Q U E 

Dans cette période de crise, 
l 'impérialisme britannique a 
trouvé, une fois de plus, son plus 
fervent défenseur dans la person­
ne du Parti travailliste. Michael 
Foot ( le dirigeant du Labour 
Party socialiste N D L R ) qui 
aime à se qualifier lu i -même 
• d 'homme de la paix» a surpas­
sé Thatcher dans ses déclarations 
belliqueuses. Il a été encensé par 
les parlementaires conservateurs 

Eour son « patriotisme ». T o n y 
enn ( le dirigeant de l'aile gauche 

d u L a b o u r , et traité de «charla­
tan» dans l'article N D L R ) a 
déclaré que la flotte britannique 
devait se retirer - m a i s seulement 
parce que sinon la Grande-Breta­
gne pourrait connaître la défaite 
et l 'humiliation et que pour un 
bon Bri tannique, c'est la dernière 
chose qui peut arriver I R e g R a c e , 
un parlementaire de gauche, 
membre important du L a b o u r , 
a déclaré à propos de l'action 
argentine : «Il est évident qu'il 
s'agit ici d'une agression militaire 
d'un Etat fasciste». 

L e Parti communiste britanni-

11 ic a écrit une lettre à Thatcher 
ans laquelle il «condamne l'oc­

cupation argentine»... 

D R O I T S D É M O C R A T I Q U E S 

Aujourd 'hu i , la Grande-Breta­
gne se dit très soucieuse des 

droits démocratiques ( m ê m e d u 
droit à l 'autodéterminat ion) des 
habitants des i les . La Grande-
Bretagne découvre aujourd'hui 
que l'Argentine est gouvernée 
par des fascistes. Lorsque L o n ­
dres armait la junte , entraînait 
son personnel militaire el fermai! 
la porte aux réfugiés argentins, 
jamais il n'a élé mentionné que 
l'Argentine était dirigée par des 
fascistes. L e s habitants des lies 
sont «br i tanniques», d i l -on. 
mais nombre d'entre eux n'ont 
même pas l 'autorisation de s'ins­
taller en Angleterre sur la base d u 
Nat ional i ly A c I raciste. L e s habi­
tants de Pi le n'ont jamais eu au ­
c u n droit démocratique, l a plus 
grande partie de Pi le est proprié­
té de la British Falk lands C o m ­
pany , une filiale de la British 
Coal ise Monopoly. Cette société 
emploie la moitié des habitants 
de Pi le . Les habitants de Pile 
n'ont même pas le droit d'élire 
leur propre conseil législatif. 
4 0 % des membres de ce conseil 
( p l u s le gouverneur) sont nom­
més par Londres ,e t , jusqu'à d y a 
p e u , la majorité était nommée à 
partir d' ici . De plus, c'est un 
vieux truc colonialiste d'implan­
ter des colons dans un pays 
étranger et d'exiger ensuite le 
droit à l 'autodétermination de 
ces co lons. E n témoignent les 
loyalistes en Irlande du Nord , les 
sionistes en Palestine, les Ban-
t oust ans en Afr ique d u S u d . 

C O N S E Q U E N C E S E X T R E M E S 

S i l 'Argentine défait avec suc­
cès les Britanniques, quelles en 
seront les conséquences? C e s t la 

Sueslion que se posent aujour-
ï i i n les porte-parole de l'impé­

rialisme. C'est la raison pour la­
quelle le parlementaire conserva­
teur Neviile Trotter lie tout d'un 
coup les Malouines à Hong-Kong, 
Gibraltar et évidemment à l'Ir­
lande du Nord. S i la Grande-
Bretagne parvient i faire subir 
une défaite à P Argentine, elle 
sera encouragée à maintenir sa 
mainmise sur les restes de son 
empire colonial ( e n utilisant le 
chauvinisme el le racisme actuel­
lement réveillés), elle poursuivra 
son offensive politique et écono­
mique contre la classe ouvrière 
britannique et les peuples oppri­
més en Grande-Bretagne. Mais 
s i la Grande-Bretagne perd la 
partie, les peuples dans le monde 
et en Grande-Bretagne même qui 
luttent contre l ' impérialisme bri­
tannique, seront encouragés. 

S U P E R P U I S S A N C E S 

Plus un corulit t ra îne, plus les 
deux superpuissances ( e t les 
deux ont des intérêts énormes 
dans la région) pourront s 'y 
ingérer et plus la paix mondiale 
sera en danger. 

L 'enjeu du confl it : influence 
politique, situation stratégique, 
réserves de pétrole et accès au 
pôle S u d avec son potentiel de 
nchesses naturelles et d'aliments 
de grande qual i té, notamment le 
k n l ï ( c r u s t a c é ) . L e s tentatives de 
prolonger la vie de l ' impérialisme 
hritannique contr ibuent directe­
ment au renforcement de l'hégé­
monisme des deux superpuissan­
ces. 
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CHILI 

DEUX PRISONNIERS POLITIQUES 
EN DANGER DE MORT 

Le Comi té Chil i -Amérique latine nous a adressé le communi ­
qué suivant : 

U vie de deux de nos camarades de la Résistance chil ienne est 
en danger : 

- C a r l o s Brui t Gut ierrez, qu i a séjourné en France en tant que 
réfugié politique et est rentré au Ch i l i en 1980 pour participer a la 
lutte de son peuple, a été arrêté le 9 mars par la D I N A - C N I . Selon la 
loi antiterroriste. D a été gardé 20 jours au secret, ce qui signifie 2 0 
jours de tortures, et est considéré, actuellement, c o m m e disparu. 

- G u i l l c r m o Rodrigue* Morales a été arrêté le 16 août 1981 et 
jugé le 9 octobre par u n conseil de guerre, siégeant maintenant de fa­
çon permanente. Il a été condamné à la prison à vie et incarcéré à la 
prison publique de Santiago. L e 8 décembre, il a été empoisonné, 
ainsi que ses six compagnons de cel lule. Grâce à l 'action de la solida­
rité internationale, notamment celle de la F r a n c e , sa vie a p u être 
momentanément sauvée; mais le I S mars, sa famille nous informait 
que son état est de nouveau alarmant. La direction de la prison refu­
se l'accès de l'infirmerie & des médecins extérieurs et l 'hospitalisation 
du malade. 

Nous vous demandons d'Inlervenir de toute urgence pour que 
la vie de nos deux camarades soi l sauvée, en 

—envoyant des télégrammes, des aérogrammes de protestation 
à S r . Sergio Fernandez - M i n i s l r o d e l I n t é r i o r - Palacio « L a Monedé» 
Santiago. Ch i l i . 

- e n permettant , par votre participation financière ( à adresser 
au Comité Chi l i C C P Marseille 6 5 3 7 5 6 U ) , que nos camarades puis­
sent bénéficier du soutien d'un avocat. 

NB : La répression à da nouveau frappé una quarantaine da personnes 
le 31 mers, arrêtées lors d'une manifestation organisé» i Santiago par la 
Coordination nauanale syndical», sous le slogan « Marcha de la Faim». 
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Les hommes de main de la direction derrière les grillages de Citroën 

Conférence de presse devant la Maison de la Radio : un délégué dénonce le «système)» Citroën 

«Les Citroën», le I e r mai dans le conàge CGT 


